RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
la  résolution  du  12.  vendémiaire , relative  au 
message  du  Directoire  sur  le  référé  prononcé 
par  le  tribunal  de  cassation  dans  l’affaire  de 
Charles  Louve  au  ; 

Par  g.-f.-c.  GOUPIL-PRÉFELNE, 

Député  du  Département  de  l’Orne. 

Séance  du  19  Brumaire  ? an  S • 


Citoyens  législateurs, 

L’affaire  dont  vous  avez  chargé  votre  commission  d@ 
vous  rendre  compte  a pour  objet  un  référé  du  tribunal 
de  cassation  sur  la  question  élevée  dans  ce  tribunal  ? 
«avoir  s’il  étoit  compétent  de  statuer  sur  une  demande 
eja  cassation  qui  lui  a été  présentée  par  Chai  les  L<m~ 
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veau,  volontaire.  Le  tribunal  de  cassation,  ayant  cm 
ne  devoir  pas  décider  ce  doute,  a arreté  qu’il  en  sera 
référé  à la  Convention  nationale.  Ainsi,  par  l’indécision 
dans  laquelle  cette  question  est  demeurée  jusqu’à  pré- 
sent, Charles  Louveau  ne  peut  obtenir  de  jugement  sur 
sa  réclamation  : or  la  distribution  de  la  justice  est  une 
dette  de  la  souveraineté  envers  les  individus;  et  cette 
dette,  pour  être  pleinement  acquittée,  doit  F être  avec 
célérité.  Il  est  done  toujours  urgent  de  lever  les  obsta- 
cles qui  suspendent  le  cours  de  la  justice.  Cette  consi- 
dération a déterminé  le  Conseil  des  Cinq-cents  à prendre 
en  forme  d’urgence  la  résolution  que  nous  allons  sou- 
mettre à votre  examen  ; l’urgence  y est  motivée  en  ces 
termes  : 

a Le  Conseil  des  Cinq- cents,  après  avoir  entendu  le 
))  rapport  de  la  commission  spéciale  à laquelle  il  a ren- 
)>  vové  le  message  du  Directoire  exécutifàlu  25  ventôs© 

dernier,  relatif  à un  référé  du  tribunal  de  cassation 
))  sur  la  demande  de  Charles  Louveau,  volontaire  con- 
3)  damné  à huit  années  de  fers  par  le  tribunal  criminel 
)>  du  département  de  Seine-et-Oise  ; 

))  Considérant  qu’il  est  très -important  d’assurer  le 
)>  cours  de  la  justice,  et  d’écarter  tous  les  obstacles  qui 
))  peuvent  sé  rencontrer; 

3)  Déclare  qu’il  y a urgence.  )) 

Voire  commission  vous  propose  d’approuver  ces  mo- 
tifs et  de  reconnoître  l’urgence. 

Au  fond,  Charles  Louveau,  volontaire  en  dépôt  dans 
la  caserne  de  Corbeil , a été  condamné,  par  un  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et- 
Oise , du  19  nivôse  de  Fan  2,  a huit  années  dê  fers, 
comme  convaincu  d’avoir  volé  dans  la  même  caserne 
un  porte-feuille  à un  volontaire. 

Charles  Louveau  s’est  pourvu  en  recours  contre  ce 
jugement  au  tribunal  de  cassation. 

Il  est  allégué  que  dans  la  délibération  de  ce  tribunal 
sur  c&tte  affaire , le  doute  suivant  s’est  élevé  : 


5 

« Le  jugement  du  19  nivôse  de.  l’an  2 * rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et-Ozse , qui 
condamne  à huit  années  de  fers  un  .militaire  pour  un 
vol  de  porte  feuille  commis  envers  un  mikUire  clans  la 
caserne  de  Corbeii  011  tous  les  deux  etoient  en  de^ct  , 
est-il  soumis  au  recours  en  cassation  par  suite  de  la 
loi  du  16  août  1795  , article  III;  du  décret  du  29  floréal , 
article  premier?  ou  est-il  à 1 abri  du  recours  en  cassa- 
tion par  suite  des  articles  XVII  e>t  XX  au  titre  XI 11 
du  décret  du  5 pluviôse,  quoique  postérieur  au  jugement 
du  19  nivôse?  » 

On  allègue  encore  que  , sur  ce  doute  , par  un  juge- 
ment du  19  brumaire  , le  tribunal  a décidé  qu  il  ser  oit 
référé  à la  Convention  nationale  , et  que  la  Convention 
n’a  rien  statué  sur  cet  objet. 

Ces  allégations  se  trouvent  dans  un  message  du  25 
ventôse  dernier,  par  lequel  le  Directoire  executii  a 
invité  le  conseil  des  Cinq-eents  à prendre  cet  objet  en 
considération. 

' C’est  en  délibérant  sur  ce  message  que  le  conseil  des 
Cinq-cents  a formé  la  résolution  dont  votre  commission 
vient  vous  rendre  compte. 

Elle  est  en  ces  termes  : « La  loi  du  5 pluviôse  an 
2 étant  postérieure  au  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Seirie-et-Oise  contre  Cnarles 
Lcuveau  , volontaire  en  dépôt  a Corbeii,  ne  peut  lui 
être  appliquée  ; en  conséquence,  il  est  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  cassation  , pour  y faire  juger  sa  demande 
en  la  manière  accoutumée.  )) 

Si  nous  étions  juges  de  Charles  Louveau,  nous  ne 
pourrions  remplir  cette  fonction  sans  avoir  sous  les  yeux 
les  pièces  nécessaires  pour  asseoir  notre  jugement.  Il 
faudrait  que  nous  eussions  sous  les  yeux  1 acte  par 
lequel  le  tribunal  de  cassation  , délibérant  sur  la  de- 
mande qui  lui  étoit  adressée  par  Charles  Loi»  veau , 
a posé  un  doute  sur  lequel  il  a arreté  qu  il  sera  référé 
à la  Convention  nationale. 

Cet  acte  ne  nous  est  point  représente  ; nous  trouvons 
seulement , dans  les  pièces  jointes  au  message  . du  Di- 
rectoire exécutif,  qui  a donné  lieu  à la  résolution  sou- 
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l’interprétation  demandée,  c’est  en  forme  législative  qu’il 
doit  être  statué  sur  ce  référé.  Toute  autre  manière  d’y 
statuer  seroit  inconstitutionnelle. 

Pour  s’en  convaincre  , il  suffit  de  se  rappeler  qu’inter- 
préter une  loi,  c’est  foire  véritablement  un  acte  de  lé- 
gislation. Cet  acte  doit  donc  être  une  véiitable  loi;  ce 
n’en  est  pas  une  , s’il  n’en  porte  pas  les  caractères  es- 
sentiels. 

Or  , nous  l’avons  déjà  dit,  il  est  du  caractère  essen- 
tiel d’une  loi  d’être  une  ordonnance  générale  pour  tout 
le  monde.  Cela  résulte  de  ce  qu’elle  est  l’expression 
de  la  volonté  générale  : car  , comme  J.  J.  Rousseau  l’a 
fort  bien  remarqué,  la  volonté  générale,  pour  être  vrai- 
ment telle  , doit  l’être  dans  son  objet  ainsi  que  dans  son 
essence  ; elle  doit  partir  de  tous  pour  s’appliquer  à tous  , 
et  elle  perd  sa  rectitude  naturelle  , lorsqu’elle  tend  à un 
objet  individuel  et  déterminé. 

Ce  vice  se  rencontre  dans  la  résolution  soumise  à votre 
examen.  Vous  avez  vu  qu’elle  porte  : « La  loi  du  3 
pluviôse  an  2 étant  postérieure  au  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et-Gise 
contre  Charles  Louveau , volontaire  en  dépôt  à Corbeii , 
ne  peut  lui  être  appliquée  ; en  conséquence,,  il  est  ren- 
voyé devant  le  tribunal  de  cassation  , pour  y faire  juger 
sa  demande  en  la  manière  accoutumée.  » 

Ainsi , cette  résolution  tend  à un  objet  individuel  et 
déterminé.  En  la  formant,  le  con&eil  des  Cinq- cents  n’a 
pas  considéré  que  la  nécessité  qu’il  reconnoissoit  de  l i in- 
terprétation demandée  par  le  tribunal  de  cassation  exi- 
geoit  une  loi  qui  portât  cette  interprétation  ; que  pour 
fai»  e sur  ce  point  une  loi,  il  falloit  faire  non  une  dis- 
position particulière  sur  l’affaire  de  Charles  Louveau 9 
mais  une  disposition  générale  dans  laquelle  se  trouvas- 
sent compris  tous  les  cas  semblables  ; qu’il  falloit  dire  : 
la  disposition  de  l’article  XVII  du  titre  Xïïï  de  la  loi 
du  3 pluviôse  de  l’an  s n’est  point  applicable  aux  ju- 
gemens  rendus  antérieure  suent  à la  publication  de  cette 
loi. 

C’auroit  été  là  véritablement  une  disposition  législative  $ 
mais  au  contraire  5 la  résolution  qui  tous  est  proposée  ^ 
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de  L'IMPRIMERIE.  NATIONALE. 
Brumaire,  Tan  V. 


